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			PHILIPPE-LE-HARDI 
(1364-1404)

			LIVRE TROISIÈME (suite) : 
1400-1405

			Déposition de l’empereur. — Suite des affaires du schisme. — Commencement des factions de Bourgogne et d’Orléans. — Défis et joûtes entre les Français et les Anglais. — Défi du duc d’Orléans au roi d’Angleterre. — Le Duc va en Bretagne. — Suite des affaires du schisme. — Guerres contre l’Angleterre. — Désordres dans le gouvernement. — Mort du Duc.

			L’empereur Venceslas, que ses vices et la grossièreté de ses mœurs rendaient indigne de la couronne, fut déposé par la diète d’Allemagne, et les électeurs de l’Empire nommèrent en sa place Robert, comte palatin de Bavière. Les électeurs députèrent en France pour faire agréer l’élection du nouvel empereur. D’un autre côté, les seigneurs de Bohême portèrent plainte de l’affront fait à leur roi.

			Le conseil écoula, l’une après l’autre et en grande solennité, les deux ambassades. Maître Jean de Moravie, savant docteur en théologie, parla pour le roi de Bohême, et fit un très beau discours latin, où il représenta les alliances et l’amitié qui subsistaient depuis si longtemps entre la maison de France et la maison de Luxembourg. Il fit aussi valoir, avec une rhétorique qu’on admira beaucoup, les droits de l’Empire violés par cette disposition. Enfin, pour se rendre favorable le conseil de France, il parla de la volonté qu’avait l’empereur Venceslas de travailler à la paix de l’Église.

			L’ambassadeur de la diète était le duc Étienne de Bavière, père de la reine. Il fit parler en son nom par un chevalier allemand qui savait le français. Il montra que la diète avait agi légitimement, et que l’Empire était dans le plus grand désordre sous un chef incapable de maintenir la justice et de réprimer les brigandages des guerres privées. Il ajouta que cette déplorable situation avait surtout empêché la fin du schisme, dont on allait maintenant s’occuper efficacement.

			Les ducs tinrent divers conseils pour résoudre ce qu’il y avait à faire. Enfin le duc d’Orléans s’avança jusqu’à promettre aux seigneurs de Bohème de secourir son cousin Venceslas de Luxembourg. Le duc de Bourgogne et le duc de Berri n’en envoyèrent pas moins une ambassade aux électeurs pour travailler, de concert avec l’Empire, à l’union de l’Église.

			Mais c’était là précisément le plus grand sujet de discorde. Déjà le duc d’Orléans avait empêché qu’on poussât à bout le pape d’Avignon ; il continuait à blâmer hautement la soustraction d’obéissance. Bientôt un nombreux parti fut de cette opinion ; véritablement le désordre n’avait fait que s’accroître par la détermination qu’on avait prise. Le premier fruit de la soustraction avait été une taxe d’un dixième sur les revenus ecclésiastiques. Le chancelier avait représenté, au nom du roi, que les affaires de l’Église avaient épuisé les finances, qu’on avait emprunté de l’argent à divers riches bourgeois, et qu’il fallait s’acquitter. Le clergé, qu’on avait assemblé pour cette affaire, fit ses représentations : on ne les écouta point. Un grand nombre d’ecclésiastiques quitta l’assemblée, ne voulant point prendre part à cette exaction. Les plus complaisants restèrent, et la taxe fut mise (1). Alors on commença à dire que l’Église, n’ayant plus de chef, se trouvait livrée sans défense au bras séculier ; que le roi n’avait jamais eu le droit de décimes sur le clergé ; que tout cela venait du conseil intéressé de quelques prélats, notamment de maître Simon Cramault, patriarche d’Alexandrie, qui ne voyait en cela qu’une occasion d’enrichir lui et sa famille. Il n’en fallut pas moins payer, et encore avait-on le chagrin de voir ce subside, comme tous les autres, ne pas servir à la dépense pour laquelle on l’avait demandé. La meilleure partie s’en allait toujours fournir au luxe de vêtements et de chevaux des seigneurs de la cour, qui laissaient le roi dans l’abandon quand il était malade, et abusaient de sa facilité quand il devenait mieux portant. Le murmure fut si grand que le patriarche d’Alexandrie, qui avait conduit toute l’affaire de la soustraction et du dixième, et qui s’était fait donner beaucoup d’argent pour des ambassades où il n’avait réussi à rien, fut chassé outrageusement des conseils du roi par le duc d’Orléans (2).

			De son côté, l’Université, qui avait provoqué la soustraction, ne s’en trouvait que plus mal. Elle s’était plainte de ce que les papes ne conféraient pas à ses docteurs une assez grande quantité de bénéfices. Les prélats et les collateurs ordinaires leur en donnèrent moins encore, et ne se conformèrent nullement aux promesses qu’ils avaient faites. L’Université se trouva aussi offensée dans ses droits et privilèges par la levée du décime ; de sorte qu’elle usa de son moyen accoutumé : elle suspendit ses leçons et ses prédications. C’était au milieu du carême, et conséquemment une grande occasion de trouble et de scandale. Néanmoins l’Université n’en persistait pas avec moins de fermeté à soutenir la soustraction. Parmi les quatre nations qui formaient l’Université, les Normands étaient surtout adversaires violents du pape Benoît.

			La seule chose où l’on se trouvât unanimement d’accord dans les affaires de l’Église, c’était de ne point reconnaître le pape de Rome. Comme la fin du siècle approchait, des foules de pèlerins de tout âge, de tout sexe et de tout état, prenaient déjà le chemin de Rome pour y aller gagner les indulgences promises à cette solennelle époque. Ce n’était pas à dire pour cela qu’on se rangeât à l’obédience de Boniface ; mais la ville de Rome était toujours regardée comme la sainte capitale de la chrétienté. Le conseil du roi considéra que ces pèlerinages pourraient être si nombreux que le royaume se trouverait sans défense contre les attaques de ses ennemis et épuisé de finances à cause de l’argent qu’emporteraient les pèlerins. On pensa aussi que cet argent se dépenserait dans des pays soumis à l’anti-pape, qui par-là verrait ses moyens augmentés. L’intérêt de ces pieux voyageurs était encore un motif à envisager : ils pouvaient se trouver exposés à mille périls et sans secours parmi des peuples ennemis. Une ordonnance (3) fut donc rendue, criée et publiée, pour défendre à tous les sujets du roi, sous peine de prison, de faire ledit voyage. Le zèle était si grand que l’on n’obéit guère à cette sage défense. Ces pauvres pèlerins arrivés à Rome y trouvèrent un pape sans nulle charité, qui ne leur fit donner aucun secours ; son avarice et le commerce qu’il faisait des choses saintes le rendaient plus odieux et plus méprisable encore que l’autre pape ; il était de même en butte à des attaques dans le milieu même de sa ville, où il s’était fait de puissants ennemis. Ainsi le sort des dévots voyageurs fut déplorable : les uns moururent de la peste, d’autres furent maltraités et dépouillés par les hommes d’armes du pape Boniface (4). Quelques-uns tombèrent entre les mains de brigands d’une autre sorte, qui depuis peu d’années parcouraient l’Italie sous prétexte de dévotion, couverts de sacs blancs qui leur cachaient le visage, ayant seulement des ouvertures pour les yeux ; à la faveur de ce travestissement, ils commettaient mille désordres. On fut obligé d’interdire en France cette prétendue pratique pieuse (5). Il y avait tant de misère dans le royaume, le peuple était tellement appauvri par les taxes, que les terres restaient sans culture ; on rapporte, et des titres le prouvent, qu’il y eut des cantons dans le Valois qui demeurèrent trente années sans être labourés. Les malfaiteurs et les vagabonds se multipliaient chaque jour ; les prisons ne suffisaient plus à renfermer les criminels.

			L’administration des finances, qui avait passé sous l’autorité du duc d’Orléans et dans les mains du sire de Montaigu, ne faisait qu’empirer le sort des peuples. Ils renvoyèrent les anciens généraux des aides et en créèrent de nouveaux, qui décidèrent de tout sans nul recours, sans que personne eût à qui se plaindre de leurs méfaits. Le duc de Berri s’était fait rétablir dans le gouvernement de Languedoc (6), où l’on gardait de lui un si cruel souvenir.

			Un si mauvais gouvernement rendait les princes odieux au peuple, qui se voyait aussi malheureux par les uns que par les autres. La maladie du roi était un grand sujet de pitié et de regret. On s’imaginait que, s’il eût joui de sa raison, tout eût été en meilleur ordre ; on se rappelait ses qualités aimables et son gracieux accueil. Dès qu’il pouvait se montrer en public, la foule se portait sur son passage pour le revoir. Cette affection s’attachait aussi au jeune Dauphin, et, lorsqu’on sut qu’il était devenu grièvement malade, que chaque jour il dépérissait, de cruels soupçons se répandirent contre les plus grands seigneurs. Ses oncles, pour complaire au peuple, trouvèrent à propos de le promener solennellement à cheval dans toute la ville de Paris, puis de le conduire à Saint-Denis. Peu de mois après, des prières publiques furent ordonnées pour son rétablissement ; mais il tarda peu à mourir (7).

			Parmi tant de maux et de désordres, quelques sages conseillers du roi, quelques magistrats de son Parlement, s’efforçaient d’apporter remède à ces changements continuels que les princes faisaient signer au roi, lorsque tour à tour ils disposaient de sa volonté. Ce fut alors qu’ils obtinrent une ordonnance bien prudente et bien notable ; elle donnait pour l’administration des finances de sages règles qui furent mal suivies, mais elle pourvut d’une façon plus durable à un meilleur choix pour les emplois de justice, en les mettant tous à l’élection, y compris même celui du premier président du Parlement : cette cour était invitée à élire principalement des nobles pris en divers lieux du royaume, attendu la diversité des coutumes (8). Il y eut même, quelques années après, un exemple de l’office de chancelier de France (9) conféré par élection ; il était aussi enjoint par l’ordonnance à ce souverain magistrat de rejeter toute lettre ou signature du roi qui lui semblerait contraire aux lois et règlements du royaume. Un des premiers effets de cette ordonnance fut l’élection de maître Juvénal, prévôt des marchands, à l’office d’avocat du roi au Parlement.

			En 1401, les querelles des princes commencèrent à prendre un caractère plus violent. Après que le duc de Bourgogne eut présidé à la remise de madame Isabelle, il se rendit dans ses États de Flandre, où, avec sa prévoyance accoutumée, il voulait s’occuper d’une importante affaire. II s’agissait de régler d’avance le partage de ses États et seigneuries entre ses enfants, de peur qu’après sa mort la discorde ne se mît entre eux.

			Jean, comte de Nevers, l’aîné de ses fils, devait avoir le duché de Bourgogne, et, après la mort de sa mère, les comtés de Flandre et d’Artois, les seigneuries de Malines, Alost et Termonde, la comté de Bourgogne et la seigneurie de Salins. Il devait alors remettre le comté de Nevers et la baronnie de Donzy. Antoine de Bourgogne, qui allait épouser la fille de Waleran de Luxembourg, comte de Saint-Pol, eut pour héritage assigné, après la mort de sa mère et de la duchesse de Brabant, le duché de Brabant, la ville et châtellenie d’Anvers, le duché de Limbourg : il devait remettre le comté de Rethel qu’il avait eu à son mariage. Enfin, Philippe, troisième fils du Duc, eut en partage le comté de Nevers et la baronnie de Donzy, le comté de Rethel, Château-Regnault, et des terres en Champagne. Si le duc de Berri mourait sans enfants mâles, le comté d’Étampes et les seigneuries de Dourdan et de Gien devaient aussi être attribués à Philippe de Bourgogne ; le Duc en était héritier, sous cette condition, par donation de son frère le duc Berri.

			Les duchesses de Bourgogne et de Brabant ratifièrent authentiquement ces dispositions ; mais il fallait aussi le consentement de Jean et d’Antoine de Bourgogne, parce que leurs contrats de mariage portaient des clauses contraires et leur conféraient d’autres droits. Le duc obtint du roi des lettres patentes pour autoriser leur émancipation.

			Pendant qu’il réglait ainsi les affaires de sa famille, le duc d’Orléans rassembla environ quinze cents hommes d’armes et prit la route d’Allemagne, pour accomplir la promesse qu’il avait faite de secourir l’empereur Venceslas. Il ne fut pas plus tôt à Reims qu’il apprit que les principales villes d’Allemagne s’étaient soumises au nouvel empereur, et que Venceslas lui-même se résignait volontiers à sa chute. Pour lors le duc d’Orléans employa son assemblée de gens d’armes à aller prendre possession du duché de Luxembourg, qu’il avait acheté de ce même roi de Bohême, en remboursant au marquis de Moravie la somme pour laquelle ce duché était en gage. Il mit garnison dans les forteresses ; ensuite il eut une entrevue à Mouzon avec le duc de Gueldre, ennemi depuis longtemps du duc de Bourgogne. Dès le mois de juin précédent il avait secrètement conclu une alliance avec ce prince, et, profitant d’un intervalle de santé du roi, il lui avait fait signer ce traité. Les conditions en étaient contraires à l’intérêt du royaume. Le duc de Gueldre s’engageait à fournir, sur la demande du roi, huit cents lances, à la solde de deux écus d’or pour chaque chevalier et un écu pour chaque écuyer, tandis que le roi de France devait, en cas de besoin, envoyer au duc de Gueldre des hommes d’armes dont la solde restait au compte du royaume. Ce fut en vertu de ce traité que le duc d’Orléans rentra en France, accompagné du duc de Gueldre et d’un renfort de deux cents lances. Il le mena d’abord au château de Coucy, qu’il venait d’acheter et de faire instituer en prairie. Là il lui fit grand et pompeux accueil. La duchesse d’Orléans venait d’accoucher d’une fille ; le duc de Gucldre fut prié d’en être le parrain. Ensuite ces deux princes arrivèrent à Paris. Le duc d’Orléans y logea ses hommes d’armes autour de son hôtel, à la porte Saint-Antoine, et dans les villages des environs.

			Le duc de Bourgogne, sur la nouvelle de cet armement, ne s’étonna point. Quoique forte que fût l’armée du duc d’Orléans, il ne se fît accompagner que d’environ sept cents gentilshommes de Flandre ou d’Artois et d’une compagnie d’archers. Il arriva à Paris vers le commencement de décembre ; sans rien craindre, il vint descendre en son hôtel d’Artois ; il plaça ses gens tout à l’entour, leur recommandant de ne point se répandre dans la ville et de ne point effrayer les Parisiens.

			En cet état il attendit les secours qui devaient lui arriver de ses états, et qui venaient successivement le rejoindre. Bientôt il se vit entouré de vassaux et de chevaliers ; il les accueillit avec de grands honneurs, surtout Jean de Bavière, évêque de Liège, qui lui amena un renfort considérable.

			De son côté le duc d’Orléans mandait des gens d’armes de toutes parts ; il en arriva de Normandie, où il venait de se faire donner encore le comté de Dreux, d’Orléans, de Blois, de Bretagne, et jusqu’à des compagnies écossaises, qui laissèrent leurs garnisons de Guienne sans défense contre les Anglais pour venir se cantonner autour de Paris ; si bien que chacun des princes se trouva, après quelques semaines avec plus de sept mille hommes d’armes.

			Tous ces gens de guerre ne demandaient que trouble et pillage ; ils voyaient d’un œil d’envie les richesses des bourgeois de Paris. Le peuple tremblait de ce qui allait arriver. Il eût suffi d’une querelle entre deux valets pour mettre aux mains cette multitude de soldats et d’étrangers, Allemands, Liégeois, Brabançons, Bretons, Écossais. Les Parisiens n’avaient plus nul moyen de défense ni de sûreté. Les sages hommes du conseil n’y pouvaient rien. Le roi, depuis quatre mois, n’avait pas une lueur de raison. On faisait des prières publiques pour détourner ce fléau de Dieu. La reine, ainsi que le duc de Berri et le duc de Bourbon, qu’on avait fait tous deux capitaines de la ville, s’employaient vainement pour apaiser les deux princes ; rien ne pouvait désarmer leur obstination et leur colère. Les magistrats les plus honorés, les plus saints ecclésiastiques leur parlaient, sans être écoutés, du bien du royaume, ou leur citaient des passages de l’Évangile (10). Cependant l’un comme l’autre craignaient beaucoup de mettre le trouble dans Paris ; ils firent venir chacun de son côté les principaux bourgeois de la ville, leur disant de ne point s’inquiéter, qu’ils n’agissent que dans l’intérêt du roi et pour son service, qu’ils priaient seulement qu’on mît bon ordre à fournir des vivres, promettant qu’ils seraient fidèlement payés. Par bonheur cette promesse fut tenue, ce qui sauva la ville et les campagnes des environs.

			On demeura plus d’un mois dans ces angoisses. Chaque soir les bourgeois allumaient une lanterne à leur porte et mettaient de l’eau en réserve, craignant qu’il n’éclatât durant la nuit quelque tumulte ou quelque incendie. Parfois, pour s’efforcer d’arranger les affaires, la reine ou le duc de Berri priaient les princes à dîner. Ils y venaient chacun fortement accompagné ; de sorte que de telles rencontres ne faisaient qu’accroître le péril. Enfin ils cédèrent à tant de prières et de remontrances. Le 11 janvier 1402, ils se réconcilièrent solennellement et s’embrassèrent chez le duc de Berri, à son hôtel de Nesle. En sortant de chez lui ils montèrent à cheval et se montrèrent ensemble au peuple de Paris, qui rendit grâces à Dieu de cette préservation miraculeuse de la ville.

			Mais la concorde était mal établie entre les deux princes, et chacun n’avait pas cessé de vouloir pour lui seul le gouvernement du royaume, et surtout des finances. On commençait aussi à répandre que le duc d’Orléans et Jean, comte de Nevers, se haïssaient mortellement pour quelque outrage fait par le duc à la comtesse de Nevers. L’aversion mutuelle de madame d’Orléans et de madame de Bourgogne était encore un motif de grande division entre les deux maisons. En apparence, le continuel sujet de querelle était toujours la soustraction d’obéissance. Le duc d’Orléans, plus docte, et, malgré tous ses désordres, au moins aussi pieux que ses oncles, s’occupait vivement de cette affaire ; elle divisait les écoles, le clergé, le conseil, la cour. Les ambassadeurs d’Espagne et les députés de l’Université de Toulouse étaient venus à Paris pour faire leurs représentations contre la résolution que le roi avait adoptée. Comme il revint en ce moment à la raison, la soustraction fut de nouveau débattue devant lui.

			Les ducs de Bourgogne et de Berri la maintinrent comme leur ouvrage, et rappelèrent qu’elle avait été mûrement résolue sur l’avis du clergé de France et de l’Université. Ils pensaient qu’il était de l’honneur du roi de persister dans sa résolution. Le duc d’Orléans soutenait au contraire qu’on s’était déterminé trop vite en une telle affaire, et qu’il valait mieux tolérer toutes sortes d’abus que d’être sans pasteur et d’avoir une Église sans chef. Il se récriait surtout contre ce siège du château d’Avignon, qui continuait toujours, et il traitait de sacrilège la prison où l’on tenait le pape. Un jour, entre autres, il s’emporta tellement en présence du roi qu’il dit qu’avant peu il irait lui-même en personne délivrer le saint-père ; le duc de Berri lui repartit que cela excédait son pouvoir. Ils en vinrent aux grosses paroles, et le roi eut peine à leur imposer silence. Une autre fois, l’Université étant venue devant le roi, un docteur soutint de nouveau par un long discours que, la soustraction étant nécessaire et légitime, quiconque s’y opposait par son opinion et son crédit devait être tenu pour fauteur du schisme. Le duc d’Orléans, qui se trouvait là, prit la chose pour lui ; il entra dans une furieuse colère, apostropha le recteur et les docteurs, et leur demanda si c’était un complot tramé contre lui. Ils s’excusèrent de façon à l’irriter davantage encore ; il porta ses plaintes au roi, et il exigea que l’orateur lui fît des excuses. L’Université n’en persista pas moins à faire soutenir dès le lendemain, par un autre docteur, que le pape était parjure, schismatique et justement dépouillé. Les envoyés d’Espagne, et plus vivement encore les députés de l’Université de Toulouse, dirent au contraire qu’on n’avait point procédé juridiquement, qu’on retenait le pape prisonnier contre toute justice, et supplièrent le roi de faire cesser un si grand scandale. L’évêque de Saint-Pons alla plus loin, et fit une telle réprimande aux cardinaux sur leur conduite que ceux qui étaient présents se virent contraints à s’excuser de leur mieux et à rejeter les fautes sur la sédition du peuple d’Avignon (11).

			Une si forte différence dans les opinions contraignit le conseil du roi de déclarer qu’il en serait plus mûrement délibéré. En attendant, le duc de Berri fit mettre en prison les députés de Toulouse, pour avoir soutenu si hardiment un avis contraire à celui du gouverneur de leur province.

			Le duc de Bourgogne, peu après sa réconciliation, était retourné à Arras célébrer, avec la pompe et la dépense qu’il mettait en ces occasions, le mariage de son fils Antoine de Bourgogne, comte de Rethel, avec la fille du comte de Saint-Pol. Profitant de cette absence, le duc d’Orléans, poussé par les conseils des gens de sa cour, qui, par avidité et pour s’enrichir de la substance des peuples, animaient encore l’ambition de ce prince, fit si bien que le roi lui attribua le gouvernement entier et absolu du royaume, avec le droit de le suppléer en tout durant ses intervalles de maladie. Comme il retomba bientôt après, le duc d’Orléans entra en jouissance du pouvoir (12).

			Le premier usage qu’il en fit tout aussitôt fut d’ordonner la levée d’une nouvelle taille plus énorme que les précédentes ; comme le peuple était épuisé, le clergé y fut compris sous le prétendu titre de prêt ; les évêques eux-mêmes n’en furent pas exempts. Sur le refus des ecclésiastiques, il fut prescrit de saisir le quart de leurs récoltes dans leurs granges et greniers, pour fournir à la dépense des maisons royales. Messire Guy de Roye, archevêque de Reims, se déclara hautement contre cette violation des droits du clergé et défendit à son diocèse d’y obtempérer. Pendant ce temps, l’archevêque de Sens n’eut de scrupule que dans l’intérêt de l’impôt, et excommunia tous ceux qui n’obéissaient pas à l’édit (13).

			Le duc d’Orléans se hâtait d’user de son pouvoir avant qu’il lui fût contesté ; il ne céda point. Loin de là, un nouvel édit fut publié, le samedi d’après la Pentecôte, pour la levée d’une autre taxe générale, et le secrétaire osa même insérer dans l’acte que la chose avait été résolue en présence et du consentement des ducs de Bourgogne, de Berri et de Bourbon. Le duc de Berri accusa publiquement cet officier d’être un faussaire ; le duc de Bourbon le démentit aussi.

			Quant au duc de Bourgogne, il se mit d’abord en route pour revenir à Paris ; mais, apprenant que le roi était malade, il jugea que son voyage serait inutile, et se borna, en attendant, à écrire au Parlement. Il s’excusait de n’être pas venu à Paris, ainsi qu’il avait été invité ; mais le mariage de son fils l’avait retenu. D’ailleurs la maladie du roi empêchait qu’on pût régler les affaires. « En attendant, avisez et mettez-vous en peine pour que les intérêts de monseigneur le roi et de son domaine ne soient pas gouvernés comme ils le sont à présent ; car, en vérité, c’est grande pitié et douleur que d’entendre ce qu’on m’en raconte, et je ne pouvais croire que les choses fussent en l’état où elles sont. Faites donc tout le bien que vous pourrez ; c’est assurément votre devoir et votre avantage. Quant à nous, nous nous y emploierons volontiers de bon cœur et de tout notre pouvoir » (14).

			II ne se borna pas à cette lettre ; il écrivit au prévôt de Paris, avec ordre de faire une lecture publique de sa lettre. II lui faisait connaître combien il était faux qu’il eût jamais consenti à cette nouvelle exaction ; que bien au contraire il la jugeait insupportable à un peuple épuisé, ravagé par une mortalité qui mettait les familles en deuil, et vraiment digne de pitié ; que, si la finance du roi était ruinée, il ne fallait pas la réparer avec le sang du pauvre peuple, mais en faisant restituer aux gens sans mérite, pour lesquels on imposait cette nouvelle taille, ce qu’ils avaient déjà volé au roi. Il finissait en disant qu’on lui avait offert deux cent mille écus pour sa part s’il voulait consentir à l’édit de la taxe (15).

			On juge combien ces lettres durent émouvoir les esprits. Chacun désirait le retour du duc de Bourgogne ; mais il ne voulait revenir que lorsque le roi aurait recouvré quelque santé. Les souffrances de ce malheureux prince allaient toujours s’aggravant. Les bons intervalles devenaient chaque année plus rares et plus, courts ; il n’y avait plus, parmi ceux qui l’environnaient, une seule personne qui lui fût véritablement affectionnée et qui prît soin de lui. On se souciait peu de le voir retomber dans ses accès ; on le laissait abuser de ses retours de santé dans des divertissements et des débauches indignes de lui. La reine, qui craignait d’être exposée à son délire frénétique, l’avait abandonné. Sous ce prétexte on lui amenait les soirs des femmes de basse condition. Il avait pour maîtresse habituelle la fille d’un marchand de chevaux, à qui l’on donna deux belles maisons à Créteil et à Bagnolet. Le peuple de Paris la nommait la petite reine. Telle était la vie qu’on faisait mener au roi de France, ne lui refusant aucune de ses fantaisies, si peu décentes ou raisonnables qu’elles fussent. C’était ainsi que sa dernière rechute était venue d’un tournoi où il avait été imprudemment conduit (16).

			Enfin, vers le mois de juin, il retrouva quelque lueur de raison. Le duc d’Orléans, qui, par sa femme et par la reine, disposait de lui, fit renouveler la déclaration par laquelle il s’était chargé du gouvernement et approuver tout ce qu’il avait fait ; mais, dès qu’il sut que le duc de Bourgogne se mettait en route, pour venir, il craignit le pouvoir que ce prince venait d’acquérir sur le peuple, et se hâta de faire publier que le roi, d’après les instances de la reine, de madame Isabelle et les siennes, soulageait le peuple du fardeau des nouvelles taxes.
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			La Petite Reine, scène d’intérieur.

			Aussitôt après le retour du duc de Bourgogne, le roi, sur les représentations de ses oncles et de quelques hommes sages, convoqua un conseil pour délibérer sur le choix du prince qui devait le remplacer durant sa maladie. Le duc d’Orléans ni le duc de Bourgogne n’assistaient point à cette assemblée, de sorte que les conseillers pouvaient s’exprimer avec plus de liberté.

			On avouait que le duc d’Orléans avait de fort aimables manières, un accueil séduisant, de la grâce et de l’éloquence dans le discours, qu’il savait se faire aimer ; mais on ajoutait qu’il s’abandonnait sans réflexion à ses désirs, qu’il était indulgent à ses inclinations, qu’il décidait toutes les affaires légèrement ; qu’enfin ce n’était une chose ni raisonnable ni honorable de confier le gouvernement du royaume à un prince dont la jeunesse avait plus besoin d’être gouvernée que de gouverner, tandis que le duc de Bourgogne était un homme grave, prévoyant et éprouvé (17).

			Le roi céda à ces conseils et donna la direction des affaires au duc de Bourgogne. Ce ne fut pas sans beaucoup de signes visibles de haine et de méfiance entre les deux princes. Enfin le duc de Bourgogne s’empara de tout le gouvernement et ne voulut plus souffrir que son neveu s’en mêlât en rien.

			Son premier soin fut, conformément à ce qu’il avait avancé, de se procurer de l’argent sans grever le peuple. Il imagina donc d’envoyer par tout le royaume des commissaires réformateurs, qui étaient chargés de voir quelles aliénations du domaine ou des droits de la couronne avaient été faites, quel salaire ou quels avantages étaient attribués aux officiers royaux, quelle autorité ils s’arrogeaient. Cela semblait assez raisonnable ; ce n’était pourtant qu’une exaction de nouvelle espèce. Les réformateurs avaient commission d’imposer des amendes arbitraires sur tous ceux qui auraient bénéficié des abus ; ils agirent de telle sorte que bientôt il n’y eut qu’un cri contre la réforme. Le Rouergue, et peut-être d’autres provinces, s’en rachetèrent moyennant une somme qu’elles s’imposèrent elles-mêmes (18). A Reims, il s’éleva une si forte sédition que les commissaires coururent danger de la vie et furent contraints de se sauver. Ce qui indignait le plus, c’est que jamais ces subsides, ces tailles, ces exactions n’étaient employés au bien public. Des sommes immenses allaient se perdre entre les mains des princes, qui cependant n’avaient pas de quoi payer la dépense de leur maison et n’acquittaient pas les dettes dont ils étaient chargés (19). Le duc de Bourgogne fut donc obligé de céder au murmure du peuple et aux représentations de l’archevêque de Reims, qui était un prélat notable et un grand seigneur : la réforme fut abolie.

			Le duc d’Orléans, voyant que le moment lui était peu favorable, affecta de dire qu’il ne s’en souciait guère, et se retira quelque temps à son château de Coucy. Ce fut de là que, le 7 août 1402, il envoya un défi solennel au roi d’Angleterre. Les exemples de ces cartels de chevalerie se multipliaient toujours lorsqu’il n’y avait pas de guerre. Les chevaliers ne pouvaient supporter le repos et l’oisivité ; il leur fallait, de façon ou d’autre, quelque moyen de s’illustrer et de s’avancer. A défaut des croisades, des voyages d’outre-mer ou de Prusse, les joutes et les défits occupaient leur activité. Il y en avait assez souvent sur les frontières d’Aquitaine entre les hommes d’armes des garnisons ennemies.

			Tout dernièrement, le 19 mai 1402, il y avait eu auprès de Bordeaux un beau combat entre sept gentilshommes français et sept gentilshommes anglais. Le sire de Harpedenne, sénéchal de Saintonge, vaillant chevalier, avait fait savoir à Paris que certains nobles d’Angleterre avaient désir de faire armes pour l’amour de leurs dames, et que, si quelques Français voulaient venir, ils les recevraient de leur mieux. Les gentilshommes de la cour du duc d’Orléans ne voulurent pas laisser ce défi sans réponse. Ce prince, qui était le patron de toute la jeune chevalerie, leur accorda volontiers sa permission. Arnault Guilhem, sire de Barbazan, se mit à la tête de l’entreprise. Il choisit pour ses compagnons les sires Tanneguy-Duchâtel, de Villars, Pierre Clignet de Brabant, de Bataille, de Carouis et de Champagne, tous chevaliers éprouvés, hormis Champagne, qui faisait ses premières armes. Aussi le duc d’Orléans fit-il quelque difficulté pour celui-là ; mais le sire de Barbazan en répondit : « Laissez-le venir, Monseigneur, disait-il ; s’il peut une fois tenir son ennemi corps à corps, il l’abattra à la lutte ».

			Le duc d’Orléans donna un grand éclat à cette joute ; il s’en vint même à Saint-Denis prier pour le succès des chevaliers français, et ne s’arrêta pas aux discours des gens sages, qui trouvaient ce combat inutile et propre seulement à rallumer la haine entre les deux nations.

			Les chevaliers partirent de Paris en grand appareil et bien armés. Ils arrivèrent au lieu marqué, où le sire de Harpedenne, pour les Français, et le comte de Rutland, pour les Anglais, étaient juges du camp. Le jour du combat, les chevaliers français entendirent la messe bien dévotement, le matin, et reçurent le corps de Notre-Seigneur. Puis le sire de Barbazan leur fit un discours pour rappeler la justice de leur cause ; il leur dit qu’il ne fallait pas seulement songer à sa dame et à acquérir la bonne grâce du monde, mais à combattre contre les anciens et perpétuels ennemis du roi et de la France, contre des gens qui venaient de tuer leur roi et de renvoyer outrageusement madame Isabelle, leur reine. Il leur tint encore plusieurs autres sages propos et les exhorta à bien garder leur honneur.

			Quant aux Anglais, on assurait qu’ils ne s’étaient préparés au combat qu’en buvant et mangeant de leur mieux. Ils avaient d’avance concerté un stratagème sur lequel ils comptaient beaucoup. Comme le sire Duchâtel passait pour le plus redoutable des Français, ils tombèrent deux sur lui ; mais alors le sire de Villars, se trouvant libre, assaillit à coups de hache l’Anglais qui combattait le sire de Carouis. C’était justement le sire de Scales, chef de l’entreprise anglaise. Il le jeta mort sur la place. Dès lors l’avantage fut aux Français ; mais le combat fut long, opiniâtre, et mêlé de beaucoup d’injures, les Anglais traitant les seigneurs français de parasites de cour, et les Français reprochant à leurs adversaires le meurtre de leur roi. Enfin la victoire fut complète pour les chevaliers de France ; le sire de Harpedenne les ramena à Paris, où ils furent comblés d’honneurs et de présents (20).

			C’était encore une autre joute qui appelait à Coucy le duc d’Orléans. Le sire de Verchin, sénéchal de Hainaut, avait fait publier dès le mois de juin un défi à tous chevaliers, écuyers et gentilshommes de nom et d’armes, pour qu’ils eussent à se trouver, si bon leur semblait, au château de Coucy, afin d’y faire contre lui un tournoi d’armes, en présence et sous l’autorité du duc d’Orléans. De là il devait partir pour le pèlerinage de Saint-Jacques de Compostelle, et il s’offrait à faire joute contre tout venant pendant le chemin, à l’aller et au retour, pourvu que cela ne le détournât pas de plus de vingt lieues. Le sire de Verchin vint donc à Coucy ; mais, personne ne se présentant au jour indiqué, il s’achemina vers Saint-Jacques de Compostelle. Il eut le bonheur de trouver, chemin faisant, sept joutes, où il se conduisit vaillamment (21).

			Ce ne fut donc pas chose merveilleuse si le duc d’Orléans, chevaleresque comme il était, animé par tout ce qui se disait en France contre l’usurpation de la couronne d’Angleterre et la mort du légitime souverain, eut la pensée de devancer la fin de la trêve. Voici la lettre de défi qu’il fit porter au roi Henri par Orléans, son héraut, et Champagne, son roi d’armes.

			« Très haut et très puissant prince Henri, roi d’Angleterre ; moi, Louis, par la grâce de Dieu fils et frère des rois de France, je vous écris et fais savoir qu’à l’aide de Dieu et de la sainte Trinité, désirant tirer honneur du projet que vous devez avoir de montrer votre prouesse, et regardant l’oisivité par laquelle plusieurs seigneurs issus du sang royal se sont perdus en négligeant les faits d’armes ; requis par ma jeunesse, qui...


OEBPS/font/Calluna-BoldIt.otf





OEBPS/image/LogoEdR_gionalismes_2013_21.png
ONALISH

|

G

iy
=

SDITIONS UE§








OEBPS/image/ARR503w_pdf.jpg
MEDE BARANTE
HISTOIRE

oesDUCS DE
BOURGOGNE |

DE LA MAISON DE VALOIS (1364-1482)

TOME I
PHILIPPE LEHARDI
(13641399)

=N
\-3

‘!
,r






OEBPS/image/ARR555w_pdf.jpg
" : MUDEIBARANTE

. HISTOIRE
£ . DUCS DE

BOURGOGNE

DE LA MAISON DE VALOIS 63§4'1§132]
TOMEIIT

JEAN SANS PEUR & PHILIPPE LE BON

(1416:1431)






OEBPS/image/HistDucsBourgogne_T2_1dC.jpg
_ MNDEIBARANTE
P HISTOIRE

" pesDUCS DE
BOURGOGNE

DE'LAMAISON DE VALOIS (1364-1482)

i - TOMEII
[PPE LE HARDI & JEAN'SANS PEUR
(1400-1416]






OEBPS/image/LogoEdR_gionalismes_2013_2.png
ONALISH

|

G

iy
=

SDITIONS UE§










OEBPS/image/HistDucsBourgogne_T2_002.jpg
7\ \

(i
Ilh.mf,’,m







OEBPS/image/Logo_Leupard_basic_6.png






